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ASSEMBLÉE NATIONALE
13 mars 2015 

SANTÉ - (N° 2302) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS1469
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ARTICLE 19

Après le mot :

« évalue, »

insérer les mots :

« en lien avec des associations de patients agréées au titre de l’article L. 1114-1 et ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 19 renvoie à un décret les modalités de constitution des observatoires professionnels de 
refus de soins au moyen desquels les conseils nationaux des ordres professionnels évalueront les 
refus de soins.

Cet amendement vise à ce que la participation d'associations de patients agréées soit prévue par la 
loi.

Il s'agit d'une garantie d'effectivité et d'appropriation par les ordres professionnels de la mission 
nouvelle qui leur est confiée.
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Il s'agit également d'une reconnaissance de la contribution des associations pour objectiver les 
différentes formes de refus de soins auxquels les patients peuvent être confrontés pour l'un des 
motifs discriminatoires définis par le code pénal ou parce qu'ils bénéficient d'un des dispositifs ne 
permettant pas au professionnel de santé d'appliquer un dépassement tarifaire.


